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Le conseil communal, 

 

Vu l'article 107 de la Constitution, 

Vu le décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des municipalités, 

Vu le décret du 16-24 août 1790 sur l'organisation judiciaire, 

Vu le décret du 19-22 juillet 1791 relatif à l'organisation d'une police municipale et correctionnelle, 

Vu la loi du 13 janvier 1843 sur la compétence des tribunaux pour juger les contraventions en matière 

de grande voirie et sur les autorisations de faire des constructions ou des plantations le long des 

routes telle qu'elle se trouve modifiée par les lois du 16 mai 1910 et du 22 février 1958, 

Vu la loi du 27 novembre 1874 concernant l'entretien aux frais de lô£tat d'un certain nombre de 

chemins de grande communication, 

Vu la loi du 23 mars 1878 concernant la reprise par lô£tat de l'entretien de diff®rents chemins vicinaux 

de grande communication, 

Vu la loi du 27 juin 1906 concernant la protection de la santé publique, ainsi que la loi du 31 décembre 

1952, portant abrogation de la loi du 18 mai 1902 concernant L'institution des médecins-inspecteurs 

de l'exercice de leurs attributions et nouvelle organisation du service des médecins-inspecteurs, 

ensemble avec la loi modificative du 28 juillet 1971, 

Vu la loi du 29 juillet 1930 concernant l'étatisation de la police locale, 

Vu la loi du 12 juin 1937 concernant l'aménagement des villes et autres agglomérations importantes, 

Vu la loi du 26 février 1973 portant extension de la compétence des tribunaux de police en matière 

répressive, 

Vu la loi du 20 mars 1974 concernant lôam®nagement g®n®ral du territoire, 

Vu la loi du 19 novembre 1975 portant augmentation du taux des amendes à prononcer par les 

tribunaux répressifs, 

Vu la loi du 19 mars 1979 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, 

Vu l'article 9 de la loi du 21 novembre 1980 portant organisation de la santé, 

Vu la loi du 11 août 1982 concernant la conservation de la nature et des ressources naturelles, 

Vu la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et monuments 

nationaux, 

Vu la loi communale du 13 décembre 1988, 

Vu la loi du 13 décembre 1989 portant organisation des professions d'architecte et d'ingénieur-conseil, 

Vu la loi du 9 mai 1990 relative aux établissements dangereux, insalubres, incommodes, ainsi que le 

règlement grand-ducal du 18 mai 1990 déterminant la liste et le classement des établissements 

dangereux, insalubres ou incommodes et leurs modifications, 

Vu la loi du 29 juillet 1993 concernant la protection et la gestion de lôeau 

Vu les articles 640 à 685 du code civil, 

Vu les articles 551, 552 et 559 du code pénal, tels qu'ils ont été modifiés par les lois subséquentes, 
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Vu le livre 2, titre IV du code civil, 

Revu le règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites approuvé le 22 février 

1980 sous le n° , 

Vu l'avis de la Commission d'Am®nagement aupr¯s du Minist¯re de lôInt®rieur institu®e, 

Vu l'avis de médecin-inspecteur du , 

Vu la partie graphique du nouveau projet dôam®nagement g®n®ral, ®tabli par les soins du collège des 

bourgmestre et échevins, 

Arr°t® la partie ®crite du projet dôam®nagement g®n®ral et le r¯glement sur les b©tisses, les voies 

publiques et les sites (textes I et II) qui suivent : 
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 PLAN DôAMÉNAGEMENT GÉNÉRAL  
 

TITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

 

ART. 1 - BUT 

Le but du Plan d'Aménagement Général est d'assurer un développement harmonieux et cohérent des 

localités du territoire de la commune dôEll, à court, moyen et long terme. Ce projet d'aménagement 

comprend une partie graphique et une partie écrite. Il a été établi selon les dispositions de la loi du 12 

juin 1937 concernant l'aménagement des villes et autres agglomérations importantes, de la loi du 20 

mars 1974 concernant l'aménagement général du territoire et de la loi du 11 août 1982 sur la protection 

de la nature et des ressources naturelles. 

Conformément à la loi du 12 juin 1937 concernant l'aménagement des villes et autres agglomérations 

importantes il est également établi un Règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites qui 

porte sur les règles relatives à la solidité, la sécurité et la salubrité des différentes constructions et sur 

lôam®nagement de lôagglom®ration dans son ensemble. 

 

ART. 2 - ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le pr®sent Projet dôAm®nagement G®n®ral prend effet ¨ partir du jour o½ il est d®pos® ¨ la maison 
communale conform®ment ¨ lôarticle 12 de la loi du 12 juin 1937. Il abroge toutes les dispositions 
contraires contenues dans le PAG précédent. 
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TITRE II - ZONAGE 

 

ART. 3 - DIVISION DU TERRITOIRE DE LA COMMUNE EN ZONES 

Le territoire de la commune est divisé en plusieurs zones dont les périmètres respectifs figurent sur la 

partie graphique du Plan d'Aménagement Général. 

Il s'agit de : 

à l'intérieur du périmètre d'agglomération (zones destin®es ¨ lôurbanisation): 

(voir plans 1 : 2.500) 

- les zones d'habitation 
- les zones dôam®nagement particulier 
- les zones d'activités 
- les zones dôint®r°t public 
- les zones non aedificandi 
- la zone de parc 

 

à l'extérieur du périmètre d'agglomération (zones vertes au sens de la loi du 11 août 1982) : 

(voir plan au 1 : 2.500 et 1:10.000) 

- la zone verte 

 

sur lôensemble du territoire communal, et pouvant se superposer au zonage précédent : 

- les secteurs protég®s dôint®r°t communal ï environnement construit 

- sites et monuments classés monuments nationaux  
- les zones inondables 

 

CHAPITRE 1 - LES ZONES À LôINTÉRIEUR DU PÉRIMÈTRE DôAGGLOMÉRATION 

 

ART. 4 - LES ZONES DôHABITATION 

 

Art. 4.1 - D®finition des zones dôhabitation 

Les zones d'habitation sont constituées par les parties du territoire de la commune destinées à grouper 

des habitations, des commerces et des constructions servant à abriter des activités qui sont le 

complément naturel des habitations et qui ne créent pas de nuisances. Dans ces zones sont interdites 

les constructions et les établissements qui par leur nature, leur importance, leur aspect, seraient 

incompatibles avec la sécurité, la salubrité, la commodité et la tranquillité d'un quartier d'habitation. 

Les constructions et installations existantes, ne pourront subir aucun agrandissement ni aucune 

transformation sans se conformer aux nouvelles prescriptions de la zone. Si ces constructions et 

installations existantes compromettent la commodit® et la tranquillit® dôun quartier dôhabitation le 

bourgmestre peut en ordonner la modification dans un d®lai dôun an et sa suppression si le propri®taire 

ne sôex®cute pas dans le d®lai imparti. En cas de litige le tribunal sera saisi selon les r¯gles d®finies par 

la loi communale. 

La construction de chalets en bois, de type suisse ou dôune mani¯re g®n®rale de type alpin, de 

chaumières (toitures en chaume même ignifugé) et de toute architecture traditionnelle inadaptée au 

tissu architectural des localit®s dôEll y est interdite. 
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Art. 4.2 - Subdivision des zones dôhabitation 

Les zones d'habitations se subdivisent en : 

- secteur DUERFKAER 

- secteur RANDGEBITT 

 

Art. 4.3 - Secteur « Duerfkaer » 

Le secteur ñDuerfkaerò comprend les parties du territoire communal r®serv®es aux maisons unifamiliales 

ou plurifamiliales en général group®es, ainsi quôaux b©timents dôexploitations agricoles et autres 

constructions servant ¨ abriter les activit®s qui sont le compl®ment naturel des habitations. Lóordre 

continu prévaut. 

 

Art. 4.4 - Secteur « Randgebitt » 

Le secteur ñRandgebittò comprend les parties du territoire communal destinées aux maisons 

unifamiliales isolés ou groupés, aux édifices et aménagements servant aux besoins propres de ce 

secteur et aux constructions abritant des activités compatibles avec l'habitat 

 

ART. 5 - LES ZONES DôAMÉNAGEMENT PARTICULIER 

 

Avant toute construction les terrains situ®s ¨ lôint®rieur de cette zone doivent faire lôobjet dôun Projet 

dôAm®nagement Particulier (lotissement), conform®ment ¨ la loi du 12 juin 1937 concernant 

lôam®nagement des villes et autres agglom®rations. 

Lôimplantation, la hauteur, le nombre de niveaux des constructions et les dimensions des parcelles sont 

déterminés en conformité avec le zonage existant et par règlement particulier. 

 

ART. 6 - LES ZONES DôACTIVITÉ 

Les zones d'activités comprennent les parties du territoire réservées aux établissements artisanaux, 

commerciaux ou abritant des activités tertiaires. 

Y sont interdites les constructions à usage d'habitation à l'exception de celles destinées aux logements 

de personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction ou la surveillance 

des installations. 

La cr®ation dôune zone dôactivit®s est soumise ¨ lô®tablissement dôun Projet dôAm®nagement Particulier 

 

ART. 7 - LES ZONES DôINTÉRÊT PUBLIC 

Les zones dôint®r°t public comprennent les parties du territoire communal réservées aux équipements 

¨ but dôint®r°t public. 

 

ART. 8 - LES ZONES NON AEDIFICANDI 

Les zones non aedificandi comprennent les parties du territoire communal, situ®es ¨ lôint®rieur du 

p®rim¯tre dôagglom®ration, interdites ¨ la construction. 

 

ART. 9 - LA ZONE DU PARC 

La zone de parc correspond aux terrains situés dans le domaine du Château de Colpach et aménagés 

en parc. 
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Les terrains y sont inconstructibles et doivent le rester. Exceptionnellement les autorités communales 

peuvent y autoriser l óam®nagement dôinstallations horticoles, sportives, touristiques, sportives ou 

socioculturelles. 

 

CHAPITRE 2 - LES ZONES À LôEXTÉRIEUR DU PÉRIMÈTRE DôAGGLOMÉRATION 

 

ART. 10 - LA ZONE VERTE 

Dans les parties du territoire de la commune situées en dehors des zones définies comme zones 

urbanisées ou destinées à être urbanisées, seules peuvent être érigées des constructions et 

équipement servant ¨ lôexploitation agricole, sylvicole, piscicole, apicole ou cynégétique ou à un but 

dôutilit® publique, sans pr®judice aux dispositions de la loi modifi®e du 19 janvier 2004 concernant la 

protection de la nature et des ressources naturelles. 

 

Le Ministre ayant la protection de lôEnvironnement dans ses attributions est comp®tent pour les 

autorisations de b©tir, de d®molition, dôagrandissement ou de transformation, conformément aux 

dispositions de la législation en vigueur concernant la protection de la nature et des ressources 

naturelles 

 

CHAPITRE 3 - LES ZONES SUPERPOSÉES SUR LôENSEMBLE DU TERRITOIRE 

COMMUNAL 

 

ART. 11 - LES SECTEURS PROTÉGÉS DôINTÉRÊT COMMUNAL ï ENVIRONNEMENT CONSTRUIT 

 

Art. 11.1 - Définition 

Les secteurs prot®g®s dôint®r°t communal de type  ç environnement construit » constituent les parties 

du territoire communal qui comprennent des immeubles ou parties dôimmeubles ¨ prot®ger, car ils 

répondent à un ou plusieurs des critères suivants : 

authenticité de la substance bâtie, de son aménagement, rareté, exemplarité du type de bâtiment, 

importance architecturale, t®moignage de lôimmeuble pour lôhistoire nationale, locale, sociale, politique, 

religieuse, militaire, technique ou industrielle. 

 

Ces secteurs sont soumis à des servitudes spéciales de sauvegarde et de protection définies aux 

articles 10.2 à 10.7 du présent règlement. 

 

Art. 11.2 - Objectifs  et portée 

Toute démolition d'un immeuble marqué en tant que bâtiment protégé sur la partie graphique est en 

principe interdite et ne peut ainsi être autorisée, sauf pour des raisons impérieuses de sécurité dûment 

constatées par un homme de lôart.  

 

Tous travaux de réparation, de restauration, de rénovation, d'amélioration énergétique, 

d'agrandissement, d'extension ou de transformation quelconque de ces immeubles (ci-après appelés 

"travaux") sont en principe autorisés, dans le respect des règles et procédures définies ci-après.  

Les travaux à réaliser sur les bâtiments se trouvant dans le secteur protégé, ainsi que la construction 

de nouveaux immeubles doivent s'intégrer dans la structure caractéristique du bâti existant traditionnel. 
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Les éléments à considérer dans la planification et dans la réalisation des travaux et des constructions 

sont les éléments caract®ristiques en place, ¨ savoir le parcellaire, lôimplantation, le gabarit, le rythme 

des façades, ainsi que les matériaux et teintes traditionnelles de la région. Une architecture 

contemporaine de qualité est de mise pour toute nouvelle construction. 

Les alignements à conserver (ci-après appelés « alignements protégés ») sont ceux marqués sur la 

partie graphique du PAG. 

 

Art. 11.3 - Bâtiments protégés 

Les bâtiments protégés ne pourront subir aucune démolition, transformation modification ou 

agrandissement qui pourrait nuire à la valeur historique, artistique ou esthétique ou dénaturer leur 

gabarit ou leur aspect architectural. 

Toute intervention sur un bâtiment protégé doit veiller à la conservation et la mise en valeur des 

composantes architecturales existantes.  

Ces composantes sont: 

- le rythme entre surfaces pleines et vides 

- les formes et éléments de toiture 

- les dimensions, formes et position des baies 

- les modénatures 

- les éléments de décoration qui caractérisent ledit bâtiment 

- les matériaux utilisés traditionnellement 

- les revêtements et teintes traditionnels 

 

Art. 11.4 - Alignements protégés 

Les alignements identifiés sur la partie graphique du PAG doivent être conservés lors de tout projet de 

transformation ou de reconstruction. 

Des saillies et des retraits par rapport à ces alignements sont interdits. En cas dôimpossibilit® technique 

dôobservation de lôalignement d®fini en partie ®crite, une d®rogation jusquô¨ 50 cm peut °tre accord®e 

de manière exceptionnelle.  

 

Art. 11.5 - Eléments ponctuels protégés 

Les éléments ponctuels à conserver, repr®sentant le ç petit patrimoine è marqu®s dôune croix rouge sur 

la partie graphique du PAG ne pourront subir aucune démolition, transformation, modification ou 

agrandissement qui pourrait nuire à la valeur historique, artistique ou esthétique et dénaturer leur 

volume ou leur aspect architectural. 

 

Art. 11.6 - Assainissement énergétique 

Pour les bâtiments protégés, des dérogations au niveau du respect des exigences minimales peuvent 

être accordées par le bourgmestre, ceci afin que le caractère et la valeur historique de ces bâtiments 

puissent être sauvegardés. Ces dérogations sont expressément prévues par les textes suivants:   

- article 10 du règlement grand-ducal du 31 août 2010 concernant la performance énergétique 

des bâtiments fonctionnels 

- article 20, point 22, du règlement grand-ducal du 31 août 2010 concernant la performance 

énergétique des bâtiments fonctionnels modifiant le règlement grand-ducal modifié du 30 

novembre 2007 concernant la performance ®nerg®tique des b©timents dôhabitation. 
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Art. 11.7 - Autorisations et avis   

Tout projet de travaux ainsi que toute autre intervention architecturale et/ou urbanistique dans les 

secteurs protégés sont soumis au bourgmestre. De plus, le propriétaire peut soumettre le projet pour 

avis au Service des sites et monuments nationaux. 

 

La d®molition de b©timents situ®s dans le p®rim¯tre du secteur prot®g® nôest autoris®e que pour autant 

que le propri®taire soit d®tenteur dôune autorisation de construire et sans porter pr®judice aux articles 

11.2 à 11.6  du présent règlement. 

 

Toute demande dôautorisation de construire concernant un ç alignement prot®g® è doit être 

accompagn®e dôun lev® topographique, réalisé par un géomètre, qui définit de manière précise les 

limites cadastrales ainsi que lôimplantation du b©ti existant par rapport ¨ ces limites. 

 

ART. 12 - SITES ET MONUMENTS CLASSÉS MONUMENTS NATIONAUX 

 

- Lô®glise paroissiale de Colpach-Bas, avec son parvis et le cimetière attenant, inscrits au cadastre 

de la commune dôEll, section C de Colpach-Bas, sous les numéros 63 et 64 

- Le mobilier de lô®glise de Colpach-Bas 

- Lôancien presbyt¯re de Colpach-Bas, sis 2, rue de lô®glise, inscrit que cadastre de la commune dôEll, 

section D de Niedercolpach, sous le numéro 65/928 

- Le domaine du château de Colpach-Bas, comprenant château avec bâtiments annexes, manège, 

jardins, parcs, pr®s et bois, inscrit au cadastre de la commune dôEll, section D de Niedercolpach 

sous les numéros 20/944, 78/840, 13/838, 16/677, 82/810, 13/673, 138/681, 138/682, 206/683 et 

9/671. Sont inclus dans le classement le mobilier faisant immeuble par destination ainsi que les 

statues et monuments installés sur les parcelles cadastrales pré-mentionnées 

 

ART. 13 - LES ZONES INONDABLES 

Lôensemble des zones inondables se superpose aux diff®rentes zones pr®c®demment d®finies. 

Ce sont des zones situ®es ¨ lôint®rieur ou ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre dôagglom®ration et dont les limites 

du p®rim¯tre ont ®t® d®finies sur base des crues de janvier et de d®cembre 1993 par lôAdministration 

des Services Techniques de lôAgriculture et lôAdministration des Eaux & For°ts. 

 

Tous travaux de déblai ou de remblai y sont interdits. 

Aucune construction ne peut y être érigée, afin de maintenir le libre écoulement des eaux. 
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 RÈGLES GÉNÉRALES DôURBANISME 
 

TITRE III - RÈGLES SPÉCIFIQUES À CHAQUE ZONE 

 

ART. 14 - RÈGLES APPLICABLES AUX ZONES DôHABITATION 

 

Art. 14.1 - Secteur « Duerfkaer » 

 

14.1.1 - Implantation des constructions 

Bande de construction  

A lôexception des d®pendances et des b©timents destin®s ¨ une occupation autre que lôhabitation, toutes 

les constructions doivent être implantées à l'intérieur d'une bande de construction de 14 m (quatorze 

m¯tres) mesur®e ¨ partir de lôalignement de fa­ade. 

 

Marges de recul  

avant : alignement suivant les façades des bâtiments voisins ou à défaut respecter un recul compris 

entre 3 m  (trois mètres) et 7 m (sept mètres) par rapport à la limite du domaine public 

latéral : lôordre contigu pr®vaut (accol®) 

une marge de recul sur la limite latérale de 3 m (trois mètres) minimum sera observée: 

- si un projet d'aménagement particulier impose ce recul 

- si des contraintes techniques lôimposent 

- si une construction existante sur le terrain voisin accuse un recul sur la limite latérale 

arrière : La marge de recul sur la limite arrière est au minimum de 6 m (six mètres). 
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14.1.2 - Hauteur des constructions 

Hauteur à la corniche 

La hauteur à la corniche des constructions doit être comprise entre 5,5 m (cinq mètres cinquante) et 6,5 

m (six mètres cinquante). 

Lorsque la cote d'altitude de la corniche n'est pas la même sur toute la longueur du mur, la corniche la 

plus élevée est déterminante. 

 

Hauteur au faîtage 

La hauteur au faîtage des constructions doit être comprise entre 9 m (neuf mètres) et 12 m (douze 

mètres) 

 

Pour les terrains en forte pente situés en contrebas de la voie desservante 

Les hauteurs à la corniche et au faitage sont déterminées à partir du terrain naturel à mi-distance entre 

la façade avant et la façade arrière. Elles peuvent présenter les hauteurs maximales admises dans la 

zone concernée.  

Pour les terrains en forte pente situés en contre-haut de la voie desservante 

- La hauteur à la corniche de la façade peut présenter une hauteur maximale de 8 m (huit mètres) 

- Le faitage des constructions peut présenter une hauteur maximale de 13 m (treize mètres) 
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14.1.3 - Nombre de niveaux  

Le nombre maximum de niveaux pleins est fixé à 2 (deux), soit 1 (un) rez-de-chaussée et 1 (un) étage. 

1 (un) niveau aménagé sous les combles, destiné au séjour prolongé de personnes est autorisé.  

 

Pour les terrains en forte pente  

Le nombre de niveaux destinés au séjour prolongé de personnes est limité à 4 (quatre) soit 1 (un) niveau 

aménagé sous les combles, 1 (un) premier étage, 1 (un) rez-de-chaussée, et 1 (un) étage en contrebas 

du rez-de-chaussée.  
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14.1.4 - Toitures 

Les toitures des bâtiments principaux doivent être au moins à deux versants. 

 

La pente du toit doit être comprise entre 25° et 42° (vingt-cinq et quarante-deux degrés) pour les 

bâtiments principaux et entre 0° et 42° (zéro et quarante-deux degrés) pour les dépendances. 

 

La toiture ne doit pas dépasser de plus de 40 cm (quarante centimètres) de la corniche et de 25 cm 

(vingt-cinq centimètres) des murs pignons. 

 

Les toitures doivent être réalisées en matériaux de teinte grise, brun foncé ou noire et en harmonie avec 

les toitures des bâtiments voisins. Les toitures en chaume (paille) même ignifugée sont interdites ainsi 

que les toitures rev°tues dôun mat®riau au rev°tement brillant comme la tuile verniss®e. 

 

14.1.5 - Surface bâtie 

La surface bâtie minimale admissible est de : 

- 80 m² (quatre-vingt mètres carrés) pour les maisons groupées et 

- 90 m² (quatre-vingt-dix mètres carrés) pour les maisons isolées. 

Le rapport maximal entre la surface bâtie des dépendances et la surface totale de la parcelle est égal 

à 45% (quarante-cinq pour-cent) 
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Art. 14.2 - Secteur « Randgebitt » 

 

14.2.1 - Implantation des constructions 

Bande de construction  

A lôexception des d®pendances et des b©timents destin®s ¨ une occupation autre que lôhabitation, toutes 

les constructions doivent être implantées à l'intérieur d'une bande de construction de 14 m (quatorze 

m¯tres) mesur®e ¨ partir de lôalignement de fa­ade  

 

Marges de recul  

avant : alignement suivant les façades des bâtiments voisins ou à défaut respecter un recul entre 3 m 

(trois mètres) et 7 m (sept mètres) par rapport à limite du domaine public.  

latéral :  

- Le recul latéral de toute construction est fixé à 3 m (trois mètres) minimum à partir de la limite de la 

parcelle.  

- Dans le cas de construction principale voisine implantée sur la limite latérale de propriété, toute 

nouvelle construction principale doit sôy accoler.  

- La construction de maison jumelée est autorisée avec un accord entre voisin. Celui-ci doit être joint 

au dossier de demande dôautorisation de b©tir. 

arrière : 8 m (huit mètres) minimum à partir de la limite de la parcelle 
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14.2.2 - Hauteur des constructions 

Hauteur à la corniche 

La hauteur à la corniche des constructions doit être comprise entre 5,50 m (cinq mètres cinquante) et 

6,50 m (six mètres cinquante). 

 

Hauteur au faîtage 

La hauteur au faîtage des constructions doit être comprise entre 9 m (neuf mètres) et 12 m (douze 

mètres) 

 

Hauteur ¨ lôacrot¯re 

La hauteur ¨ lôacrot¯re des constructions doit °tre comprise entre 6m (six m¯tres) et 7m (sept m¯tres) 

 

Pour les terrains en forte pente situés en contrebas de la voie desservante 

- les hauteurs ¨ la corniche, au faitage et ¨ lôacrot¯re sont déterminées à partir du terrain naturel 

à mi-distance entre la façade avant et arrière. Elles peuvent présenter les hauteurs maximales 

admises dans la zone concernée.  
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Pour les terrains en forte pente situés en contre-haut de la voie desservante 

- La corniche peut présenter une hauteur maximale de 8 m (huit mètres) 

- Le faitage des constructions peut présenter une hauteur maximale de 13 m (treize mètres) 

- La hauteur de lôacrot¯re peut pr®senter une hauteur maximale de 8,50 m (huit mètres cinquante) 
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14.2.3 - Nombre de niveaux  

Le nombre maximum de niveaux pleins est fixé à 2 (deux), soit 1 (un) rez-de-chaussée et 1 (un) étage. 

1 (un) niveau aménagé sous les combles, destiné au séjour prolongé de personnes est autorisé.  

 

Pour les terrains en forte pente 

Le nombre de niveaux destinés au séjour prolongé de personnes est limité à 4 (quatre) soit 1 (un) niveau 

aménagé sous les combles, 1 (un) premier étage, 1 (un) rez-de-chaussée et 1 (un) étage en contrebas 

du rez-de-chaussée.  

 

 
 

14.2.4 - Toitures 

Les toitures des bâtiments principaux doivent être plates ou au moins à deux versants. 

 

La pente du toit doit être comprise entre 0° et 42° (zéro et quarante-deux degrés) pour les bâtiments 

principaux et entre 0° et 42° (zéro et quarante-deux degrés) pour les dépendances. 

 

La toiture ne doit pas dépasser de plus de 40 cm (quarante centimètres) de la corniche et de 25 cm 

(vingt-cinq centimètres) des murs pignons. 

 

Les toitures doivent être réalisées en matériaux de teinte grise, brun foncé ou noire et en harmonie avec 

les toitures des bâtiments voisins. Les toitures en chaume (paille) même ignifugée sont interdites ainsi 

que les toitures rev°tues dôun mat®riau au rev°tement brillant comme la tuile verniss®e. 
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14.2.5 - Surface bâties 

La surface bâtie minimale admissible est de : 

- 80 m² (quatre-vingt mètres carrés) pour les maisons jumelées ou en bande et 

- 90 m² (quatre-vingt-dix mètres carrés) les pour maisons isolées. 

Le rapport maximal entre la surface bâtie y compris celles des dépendances, des annexes et des 

garages et la surface totale de la parcelle est égal à 45 % (quarante-cinq pour-cent). 

 

ART. 15 - RÈGLES APPLICABLES AUX ZONES DôINTÉRÊT PUBLIC 

 

Art. 15.1 - Implantation des constructions 

Marges de recul 

avant : Aucun recul minimum n'est prescrit. 

latéral : 3 m (trois mètres) minimum à partir de la limite de la parcelle. 

arrière : 8 m (huit mètres) minimum à partir de la limite de la parcelle. 

 

 

 
 

 

 

 

 



COMMUNE DôELL 

PLAN DôAMENAGEMENT GENERAL ï PARTIE ECRITE 

TEXTE COORDONNE 

 

 

 

E&P / Rausch 26 / 71 AOUT 2016 

 

Art. 15.2 - Hauteur des constructions 

La hauteur à la corniche ne pourra être supérieure à 8m (huit mètres). 

Les bâtiments publics peuvent être couverts de toitures plates cependant la hauteur à l'acrotère ne 

pourra être supérieur à 10 m (dix mètres). 

 

 
 

ART. 16 - RÈGLES APPLICABLES AUX SECTEURS PROTÉGÉS 

Les secteurs protégés sont soumis aux prescriptions relatives à la zone urbanisée ou destinée à être 

urbanisés à laquelle ils appartiennent. A ces prescriptions sôajoutent et prévalent les prescriptions du 

présent article. 

 

Art. 16.1 - Toiture 

La saillie de la corniche, sans la gouttière, ne dépasse pas 0,15m (quinze centimètres). Du côté pignon, 

la saillie de toit ne dépasse pas 0,05m (cinq centimètres).  

Une annexe accolée pourra avoir une toiture plate.  

Un seul type de baie est autorisé par versant de toiture (lucarne ou fenêtre rampante de type « Velux »). 

Lôimplantation des lucarnes doit °tre en harmonie avec les ouvertures des fa­ades principales ; leur 

largeur doit être inférieure à celles des fenêtres dans les façades. 

 

Les fenêtres rampantes de type « Velux » sont autorisées, sous condition de respecter la pente du 

versant de toiture et de ne pas être en saillie. 

Les toitures des constructions principales sont recouvertes avec des ardoises naturelles. Des ardoises 

artificielles peuvent °tre autoris®es si elles reprennent fortement lôapparence des ardoises naturelles. 

Les ardoises sont obligatoirement de teinte noire ou anthracite et doivent être non brillantes. Les tuiles 

en terre cuite non vernis, de forme et de couleur traditionnelle, sont autorisées pour les immeubles 

existants dont une toiture ainsi recouverte est historiquement transmise. 

 

Art. 16.2 - Panneaux solaires photovoltaïques en toiture 

Les panneaux photovoltaµques visibles depuis lôespace public doivent être de couleur noire mat.  

Leur position sur la toiture doit être en équilibre harmonieux avec la surface et les ouvertures de la 

toiture.  

 




























































































